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    « Ce livre vaut un trésor et il serait à désirer que les caractères dont on l’imprimera fussent d’argent. »


    Lettre du feu R. P. Mersenne à M. Sorbière


    d’Orléans… le 25 d’avril 1646.


    « Si la physique est une chose toute nouvelle, la philosophie politique l’est encore bien plus. Elle n’est pas plus ancienne que mon ouvrage le De Cive. »


    Épître dédicatoire du De Corpore


    traduction Destutt de Tracy.


    « C’est seulement en devenant citoyen d’un État bien constitué que l’homme acquiert véritablement son droit. »


    Hegel Principes de la Philosophie du Droit


    § 153, addendum.

  


  
    LE CITOYEN (De Cive)

  


  
    À SON EXCELLENCE, Monseigneur CORNIFIDZ WLLEFELDT,


    SEIGNEUR


    d’Urop et de Saltoë, etc.


    GRAND MAÎTRE


    et


    CONSEILLER


    du Royaume de Danemark,


    CHEVALIER


    de l’Ordre de sa Majesté,


    et


    AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE


    vers Messieurs les États des Provinces


    Unies du Pays-Bas.


    Monseigneur,


    J’ai si peu d’occasions de témoigner à Votre Excellence le zèle que j’ai à son service, et le culte intérieur que je rends à son incomparable vertu, que je suis digne d’excuse, si je me sers de la publication de l’ouvrage d’un autre pour satisfaire à mon propre désir. Je ne veux pas dire qu’un si grand nom que celui de Votre Excellence ne devrait paraître qu’au frontispice de quelque grande production ; car je ferais tort à celle-ci, qui passe en l’estime de quantité de personnes, pour l’une des plus achevées de ce siècle. Mais il semble, à la vérité, que je me fusse acquitté de mon devoir plus particulièrement et de meilleure grâce, en vous donnant un travail auquel j’eusse contribué quelque chose de mon chef, et où mes paroles eussent été les interprètes de mes pensées. Si je me fusse vu assez d’industrie et quelques talents considérables avec lesquels je pusse raisonnablement prétendre de tenir un jour quelque rang parmi ceux qui s’érigent en auteurs, je me fusse laissé aller à cette persuasion, et j’eusse différé très volontiers à une autre saison l’hommage que je rends à Votre Excellence, en lui présentant une chose dont il n’y a que l’écorce et le langage qui m’appartiennent. Je ne sais pourtant si je n’ai pas mieux fait de me servir du labeur d’autrui, que si je me fusse mêlé de multiplier le nombre des mauvais livres. Il y en a tant de bons, anciens et modernes, que c’est aujourd’hui une témérité condamnée de toutes les personnes judicieuses, que d’en oser produire de nouveaux, s’ils ne sont excellents. De sorte que ceux qui ont assez d’esprit et d’ingénuité pour reconnaître et pour avouer la médiocrité de leur suffisance sont assez de se pouvoir abstenir d’importuner le public ; et peut-être que ceux qui ajoutent à cette retenue quelque jugement dans le choix des livres qu’ils traduisent en diverses langues, méritent quelque louange des honnêtes gens qui ne savent que celle de leur patrie. De ce côté-là je n’ai point à espérer que Votre Excellence me sache aucun gré de la peine que j’ai prise. Il lui importe fort peu quelque langue, morte ou vivante, que l’on emploie. Toutes celles de notre Europe lui sont également aisées, et il n’est pas même jusqu’aux Dialectes des Provinces que son merveilleux génie ne puisse discerner en ceux qui l’abordent et qui voudraient lui cacher leur origine. Mais je veux croire que toute notre noblesse, qui s’est plus étudiée à la politesse de sa langue qu’à bien apprendre la latine, me serait en quelque façon obligée si j’étais assez heureux que de lui avoir donné mon auteur avec toute sa force et sans avoir fait perdre à ses expressions leur poids et leur éloquence. C’est une chose plus difficile qu’elle ne paraît que de bien traduire ; aussi de tant de plumes qui s’en mêlent en France, à peine s’en trouve-t-il cinq ou six de bien taillées et qui puissent entrer en comparaison avec celles des Malherbe, des Du Ryer, et des Ablancourt. Il n’appartient guère qu’à eux de ne rien ôter de ses ornements à la belle Antiquité, d’adoucir ce qu’il y a de rude et d’éclaircir ce qu’il y a d’obscur en quelques-uns des Anciens, qui se sont plus étudiés aux bonnes pensées et aux bons raisonnements qu’aux fleurs de la rhétorique, de conserver partout leur diction correcte, claire et ornée, et de faire parler en français Tacite, Cicéron, et Sénèque, de telle sorte que leurs excellentes copies paraissent des originaux. Ceux qui travaillent avec cette adresse n’emploient pas mal leur temps, mais plutôt ils contribuent beaucoup à l’utilité publique : car leurs versions servent quelquefois de commentaire, et l’un des plus subtils esprits, qui tâche aujourd’hui de nous découvrir les secrets de la nature, est contraint d’avouer que les principes de sa philosophie sont plus intelligibles en la version française qui en a été faite par un de ses amis qu’en la langue latine en laquelle il les a lui-même composés. Je ne suis pas si présomptueux que de m’imaginer que le semblable puisse arriver au sujet de cette politique.


    Bien loin d’espérer ce bonheur, je dois craindre que je n’aie gâté en plusieurs endroits ce qu’elle avait de plus recommandable du côté de la conception, du bon sens et de la netteté des expressions. Je n’ai pu éviter l’usage de certains termes qui ont de la grâce en latin et qu’il faut employer à cause de leur énergie dans un ouvrage de pur raisonnement, mais qui ne se rencontrent guère dans ces pièces où l’on ne recherche que les belles paroles. C’est à elles qu’il m’a fallu regarder le moins, et je me suis mis principalement en peine de pénétrer dans la pensée de mon auteur. En quoi je me suis proposé son exemple. Car il ne s’est pas amusé à cribler de la terre avec un grand soin pour n’y mettre ensuite que des tulipes et des anémones ; il a désiré que son discours eût plus d’effet que ces coups de canon sans boulet qui font quelque bruit et ne touchent personne. Il a eu pour but la solidité ; et ce n’est qu’après trente ans de réflexions sur les affaires du monde qu’il a fait cet ingénieux tissu de ses remarques. Je ne suis pas garant de toutes les propositions qu’il y avance, surtout en la troisième partie : mais je sais bien qu’elles seront toujours plus au gré de la Cour que de l’École et qu’elles trouveront l’approbation des politiques plutôt que celle des pédants. Il n’est pas malaisé de transcrire et de mettre sur le papier des choses qui auront été cent fois redites. Mais de produire quelques nouvelles raisons et de donner un nouvel ordre à des matières, si communes et si souvent traitées, c’est une entreprise qui demande du courage et en l’exécution de laquelle je dirais volontiers, quand quelqu’un vient à faillir, ce que le poète Martial dit à l’avantage de Mucius Scævola,


    Si non errasset, fecerat ille minus.


    En effet les petits génies, et qui vont terre à terre, sont bien moins sujets à s’égarer que ceux qui veulent prendre l’effort et qui s’enfoncent plus avant dans un pays inconnu pour nous en rapporter quelque découverte. La particulière connaissance que j’ai de la bonne intention de M. Hobbes, et de ce qu’un si rare homme peut contribuer à l’avancement des sciences, me ferait parler de la sorte si je croyais que quelques-uns de ses sentiments eussent besoin de mon apologie. Il est certain que nous avons à espérer beaucoup de ses laborieuses veilles, et qu’il est l’un de ces trois qui composent dans l’estime que j’en fais le Triumvirat des philosophes de ce siècle. Oui, Monseigneur, Hobbes, Gassendi et Descartes sont trois personnes que nous pouvons opposer à tous ceux dont l’Italie et la Grèce se glorifient, et leurs rêveries (si tant est qu’il leur en arrive par quelque trait de l’infirmité humaine) me plaisent davantage que les plus sérieuses pensées de quelques autres philosophes. La passion que j’ai pour eux et la particulière amitié dont M. Hobbes m’honore m’ont porté à prendre cette espèce de divertissement qu’il y a en l’occupation de traduire, en un temps auquel je me voyais plein de loisir et d’ailleurs environné de fâcheuses pensées. J’ai tâché de les divertir par l’assiduité et l’attention qu’il m’a fallu donner à des raisons si délicatement enchaînées. Et certes la peine que j’ai prise m’a fait couler avec plaisir par-dessus quelques tristes moments : car outre qu’ayant l’esprit tendu à autre chose, j’en perdais souvent la mémoire des indignités que je souffre de la mauvaise fortune, je rencontrais quelquefois les véritables causes de son caprice à me persécuter et à m’envier si obstinément un peu de repos, qu’elle accorde à tant de personnes qui ne savent à quoi l’employer. J’y ai vu quel était le naturel des hommes en l’état de liberté, comment ils s’entre-déchirent par une guerre immortelle et traînent une vie plus malheureuse que celle des bêtes farouches. J’y ai appris qu’encore que l’établissement de la société civile en l’état de l’Empire les doit avoir défrichés, il y en a pourtant quantité qui ne se dépouillent jamais entièrement de leur férocité naturelle et qui vivent dans le cœur des républiques de même qu’ils eussent vécu au milieu des bois, avec aussi peu de sentiments de douceur et d’humanité. Je me fusse contenté de ce fruit que je tirais alors de mon travail et n’eusse peut-être pas maintenant permis sa publication si quelques personnes curieuses ne l’eussent désiré. Mais je ne me fusse point du tout avisé d’y joindre une dédicace de ma façon, si le bon accueil qu’il plut à Votre Excellence de me faire il y a quelques jours ne m’en eût donné beaucoup de sujet. Il faut que je rompe là-dessus le vœu que j’avais fait de n’attaquer jamais les Grands dont je rechercherais la bienveillance par cette sorte de présents qui les importunent plus souvent qu’ils ne les obligent et qui servent dans le mauvais usage du vulgaire à demander une faveur plutôt qu’à la reconnaître. Je ne saurais me modérer en cette rencontre et je ne puis m’empêcher de témoigner publiquement l’honneur et la satisfaction que je reçus en faisant la révérence à Votre Excellence. J’ai encore l’âme toute remplie de cette grande idée que je remportai de la vue et de l’entretien qu’il plut à M. le Résident Roch de me procurer, et peu s’en faut que ce que j’ai vu et ce que j’ai ouï ne passe chez moi pour un songe. De vrai, Monseigneur, nous ne sommes pas accoutumés de voir les premiers ministres des royaumes se servir d’une si charmante méthode pour gagner le cœur de ceux qui les abordent. Mais il y en a peu sans doute qui osassent agir de même que Votre Excellence hors de toute affectation d’orgueil et de vanité. Ce qui leur vient, à mon avis, du peu de confiance qu’ils ont en leur propre mérite. Cette majestueuse prestance dont la nature a avantagé votre corps en vous destinant au maniement des grandes affaires, la clarté d’un jugement exquis que Dieu a mis en votre âme et les profondes habitudes d’une haute vertu que vous vous êtes acquises rendent votre Illustre personne cent fois plus aimable et plus digne de respect en sa modeste affabilité que ceux qui, faute de cette grandeur essentielle et véritable, ont recours à je ne sais quelle enflure, qui certes fait que nous les craignons (aussi bien que les spectres et les fantômes), mais que nous jugeons dans nous-mêmes plus digne de risée que de vénération. Il y a toutes les apparences du monde que des héros de cette bonne trempe ont été les premiers qui ont tiré les hommes hors des forêts pour les renfermer dans des villes, qui ont chassé la barbarie et introduit la civilité dans leurs conversations, qui ont donné des lois aux républiques, qui ont fait observer la justice dans leurs États et à qui nous sommes redevables de l’invention de tous les arts et de toutes les disciplines. Mais comme la race de ces demi-dieux est presque faillie et que, pour en trouver un seul, il faut courir plusieurs royaumes, ce n’est pas de merveille si je me suis vu surpris à la rencontre de Votre Excellence. La renommée m’en avait bien fait des récits capables de me faire concevoir des choses plus grandes qu’à l’ordinaire et j’étais confirmé de toutes parts en l’attente de quelque miracle : mais elle n’avait pas relevé le plus ce qui est davantage de ma portée, et que les gens de ma sorte considèrent particulièrement. Aussi je lui laisse le soin de publier cette vaste capacité et cette profonde sagesse que vous apportez en la fonction de votre ministère, et je ne regarde ici qu’à la bonté dont il plut à Votre Excellence de me donner divers témoignages. Elle me parut toute divine, et je la préférai à l’éclat de votre condition et au concours de toutes vos autres qualités. Une puissance et une subtilité malfaisantes n’ont rien qui rehausse les hommes par-dessus les Démons, ni même qui les égale à ces malheureuses créatures. Mais il n’y a rien qui les approche davantage de la divinité, que le bon usage d’un grand pouvoir et d’une grande intelligence. En effet, le titre de très-bon est l’un de ceux dont Dieu veut qu’on l’honore, et sans lequel ceux de très-grand et de tout-puissant ne mériteraient pas notre adoration, ou ne lui donneraient pas dans nos cœurs l’empire qu’il y exerce. Permettez donc, Monseigneur, que je m’arrête en cet endroit sur la rare bonté que vous me fîtes paraître, et en considération de laquelle, autant que par toute autre sorte de devoirs qui m’y obligent, je serai toujours, et avec une passion extraordinaire,


    MONSEIGNEUR,


    De Votre Excellence


    De La Haye, le 20 de juillet, 1649.


    Le très-humble, très-affectionné, et très-obéissant serviteur,


    SORBIÈRE.


    PRÉFACE


    Je vous promets, lecteur, quatre choses capables de vous obliger à quelque attention, et desquelles je vous mettrai quelques traits devant les yeux en cette préface. Je tâcherai donc de vous y faire remarquer la dignité et l’utilité de la matière que je veux traiter, la droite et courte méthode dont je me servirai, la juste cause et la bonne intention qui m’ont fait prendre la plume, et enfin la modération avec laquelle je coucherai par écrit mes pensées. J’expliquerai en ce traité quels sont les devoirs des hommes, premièrement en tant qu’hommes, puis en tant que citoyens, et finalement en tant que chrétiens. Dans lesquelles trois sortes de devoirs sont contenus les éléments du droit de nature et du droit des Gens, l’origine et la force de la justice, et même aussi l’essence de la religion chrétienne, autant que le permettent les bornes que je me suis données.


    Les sages de la plus éloignée antiquité affirmèrent qu’il ne fallait pas transmettre à la postérité cette sorte de doctrine (hormis celle qui regarde la religion chrétienne) si ce n’est parée des ornements de la poésie, ou revêtue d’allégories ; comme s’ils eussent appréhendé que les disputes des personnes privées ne salissent une si belle matière, et que les contestations des particuliers ne profanassent ce saint et sacré mystère de l’Empire. Cependant les philosophes s’adonnaient en toute liberté à leurs spéculations. Les uns considéraient les figures et les mouvements, au grand avantage des commodités de la vie, qui était avancée par l’utilité de leurs inventions. Les autres recherchaient les causes et la nature des choses ; et le genre humain ne recevait aucun dommage de leurs innocentes contemplations, ni de leur plus arbitraire théorie. On dit que Socrate fut le premier des siècles suivants qui aima la science politique, bien qu’elle ne fût pas encore parfaitement connue, et qu’il n’en aperçût que quelques rayons, comme à travers des nuages, dans le gouvernement de la République. Mais ce peu de lumière ne laissa pas d’éclairer son âme, et de lui faire chérir si passionnément la doctrine civile, qu’il en méprisa et en abandonna toutes les autres parties de la philosophie, jugeant celle-ci seule digne de l’occupation de son bel esprit. À son exemple Platon, Aristote, Cicéron, et les autres philosophes grecs et latins, et ensuite non seulement tous les philosophes des autres nations, mais toutes les personnes de grand loisir, s’y sont occupées, comme à une étude aisée, à laquelle il ne fallait pas apporter aucune préparation, ni donner aucun travail, et qui était exposée, et par manière de dire, prostituée au sens commun du premier qui la voulait entreprendre. C’est un puissant argument de la dignité de cette science, que ceux qui croient de la posséder, ou qui tiennent un rang dans lequel on suppose qu’ils n’en sont pas dépourvus, prennent une telle satisfaction à sa beauté, et ont pour eux-mêmes une telle complaisance, qu’ils veulent bien qu’on estime et qu’on nomme doctes, subtils et savants, ceux qui sont versés dans les autres facultés : mais pour le titre de sages et de prudents, ils ne peuvent souffrir qu’on le leur donne. Car ils pensent que cette prérogative n’est due qu’à eux seuls, à cause de l’excellence de la politique. De sorte que s’il faut juger de la dignité des sciences par celle de ceux à qui elles appartiennent, ou par le nombre des auteurs qui en ont écrit, ou par l’avis des sages, certes, celle-ci l’emporta par-dessus toutes les autres, puisqu’elle est le partage des princes, et de ceux qui ont la conduite des affaires humaines ; que presque tout le monde se plaît à en voir une fausse image, et se laisse charmer à une mauvaise représentation ; et qu’elle a été cultivée par des excellents esprits plus que toutes les autres parties de la philosophie. Quant à son utilité, lorsqu’elle est bien enseignée, c’est-à-dire, établie sur de vrais principes, par des conséquences d’une connexion évidente, il nous sera plus aisé de la remarquer, si nous prenons garde aux inconvénients et aux dommages qu’une espèce de politique trompeuse et babillarde apporte dans le monde, où ses malheureuses maximes sont en usage. Si nous nous abusons aux choses dont la spéculation ne tend qu’à l’exercice de l’esprit, notre erreur est innocente, et il n’y a que la seule perte du temps à regretter. Mais nous nous méprenons en celles que chacun doit soigneusement considérer pour la commodité de la vie ; ce ne seront pas seulement les fautes que nous commettrons qui nous seront nuisibles, l’ignorance même nous sera de grand préjudice, et il faudra nécessairement qu’il en naisse des injures, des querelles, et des meurtres. Comme donc ces inconvénients sont fort considérables, les avantages qui nous reviennent d’une meilleure information de cette science, sont d’une très grande importance, et son utilité en est toute manifeste. En effet, combien de rois y a-t-il eu, et des plus gens de bien de leur royaume, à qui cette funeste erreur, qu’un sujet a droit de tuer son tyran, a coûté malheureusement la vie ? Combien de milliers d’hommes a fait périr cette pernicieuse maxime, qu’un prince souverain peut être dépouillé de ses états en certaines occasions, et par certaines personnes ? À combien d’autres a coupé la gorge cette doctrine erronée, que les rois étaient ministres, et non pas au-dessus de la multitude ? En un mot, de combien de rébellions et d’étranges félonies a été causée l’erreur de ceux qui ont enseigné qu’il appartenait à des personnes privées de juger de la justice ou de l’injustice des édits d’un monarque, et que non seulement on pouvait avec raison, mais qu’on devait disputer de la qualité de ses commandements avant que de lui obéir ? Il y a d’ailleurs en la philosophie morale, communément reçue, quantité d’autres propositions qui ne sont pas moins dangereuses que celles-ci, et desquelles ce n’est pas ici le lieu de faire une longue liste. Je pense que ces anciens les avaient bien prévues, lorsqu’ils aimèrent mieux couvrir de fables la science du droit, que de l’exposer à l’agitation des disputes. Car, avant que ces questions séditieuses commençassent à être agitées, les princes exerçaient leur souveraine puissance sans être obligés à la demander. Leur empire n’était pas appuyé sur la pointe des arguments : mais soutenu par la défense des gens de bien, et par la punition des méchants, comme sur deux pivots inébranlables. D’autre part les sujets ne mesuraient pas la justice aux discours des particuliers, mais aux lois de leur république ; et ils ne vivaient pas en paix par le moyen des controverses, mais par la force de l’empire. Voire même ils révéraient la puissance souveraine comme une divinité visible, soit qu’elle fût renfermée en un seul homme, ou qu’elle fût recueillie en une assemblée. Et ils n’avaient garde de se joindre, comme ils sont aujourd’hui, aux ambitieux, ou à ces désespérés auxquels ils prêtent la main pour renverser d’un commun effort l’état de leur patrie. Aussi ils n’eussent pu se résoudre à vouloir perdre une chose de laquelle ils jugeaient bien que dépendait leur conservation particulière. La simplicité de ces bienheureux temps ne comprenait pas la docte folie de ceux dont la subtilité et les distinctions nous ont gâté la politique. Si bien que la paix fleurit dans les États, et le siècle d’or régna dans le monde, jusqu’à ce que Saturne étant chassé, on commença de publier qu’il était permis de prendre les armes contre les souverains. Certes, les anciens ont bien connu ce que je viens de dire, et je pense qu’ils le nous ont voulu adroitement représenter en l’une de leurs fictions. Car ils ont dit qu’Ixion ayant été admis à la table de Jupiter, il devint amoureux, et tâcha de corrompre Junon ; mais qu’au lieu de cette déesse, il embrassa une nuée qui avait sa ressemblance ; que de là, furent engendrés les centaures, monstres, moitié homme et moitié cheval, dont l’âme était turbulente, et qui ne se plaisaient qu’à combattre. C’est le même que s’ils eussent dit en propres termes et sans figure, que des personnes privées ayant été appelées au conseil pour les affaires importantes de la république, ils ont désiré de prendre connaissance et de soumettre à leur jugement particulier la justice, sœur et femme du souverain empire. Mais, qu’au reste, n’embrassant en sa place qu’une fausse et vaine image, comme une nuée pleine de vent, il n’en est sorti que ces dogmes des philosophes moraux qui sont d’une monstrueuse figure : car d’un côté ils ont belle apparence, et de l’autre il n’y a rien de si sauvage, ni de si farouche, puisqu’ils sont la cause de toutes les querelles et de tous les massacres dont les hommes se déchirent et se détruisent eux-mêmes. Vu donc qu’il naît tous les jours de telles opinions, qui sont de pernicieuses semences de dissension dans la société civile ; si quelqu’un écarte ces nuages, et montre par de très fortes raisons, qu’il n’y a aucunes doctrines recevables et authentiques touchant le juste et l’injuste, le bien et le mal, outre les lois qui sont établies en chaque république ; qu’il n’appartient à personne de s’enquérir si une action sera bonne ou mauvaise, hormis à ceux auxquels l’État a commis l’interprétation de ses ordonnances. Certainement celui qui prendra cette peine, non seulement il montrera le grand chemin de la paix, mais il fera voir aussi les détours et les routes obscures de la sédition. Ce qui est un des plus utiles travaux auquel un homme désireux du bien public puisse occuper sa pensée.


    Quant à ce qui regarde la méthode, j’ai cru qu’il ne me suffisait pas de bien ranger mes paroles, et de rendre mon discours le plus clair qu’il me serait possible : mais qu’il me fallait commencer par la matière des sociétés civiles, puis traiter de leur forme et de la façon qu’elles se sont engendrées, et venir ensuite à la première origine de la justice. Il me semble en effet qu’on ne saurait mieux connaître une chose, qu’en bien considérant celles qui la composent. Car, de même qu’en une horloge, ou en quelque autre machine automate, dont les ressorts sont un peu difficiles à discerner, on ne peut pas savoir quelle est la fonction de chaque partie, ni quel est l’office de chaque roue, si on ne la démonte, et si l’on ne considère à part la matière, la figure, et le mouvement de chaque pièce ; ainsi en la recherche du droit de l’État, et du devoir des sujets, bien qu’il ne faille pas rompre la société civile, il la faut pourtant considérer comme si elle était dissoute, c’est-à-dire, il faut bien entendre quel est le naturel des hommes, qu’est-ce qui les rend propres ou incapables de former des cités, et comment c’est que doivent être disposés ceux qui veulent s’assembler en un corps de république. Suivant donc cette méthode, je mets d’abord pour un premier principe que l’expérience fait connaître à chacun, et que personne ne nie, que les esprits des hommes sont de cette nature, que s’ils ne sont retenus par la crainte de quelque commune puissance, ils se craindront les uns les autres, ils vivront entre eux en une continuelle défiance, et comme chacun aura le droit d’employer ses propres forces en la poursuite de ses intérêts, il en aura aussi nécessairement la volonté. Vous m’objecterez peut-être, qu’il y en a quelques-uns qui nieront cela. Il est vrai, il y en a plusieurs qui le nient. Ne tombai-je donc point en quelque espèce de contradiction, lorsque je dis que ces mêmes personnes le nient, et qu’elles l’avouent ? Nullement : mais c’est eux-mêmes qui se contredisent, quand ils désavouent en leurs discours ce qu’ils confessent par leurs actions. Nous voyons que tous les États, encore qu’ils aient la paix avec leurs voisins, ne laissent pas de tenir des garnisons sur les frontières, de fermer leurs villes de murailles, d’en garder les portes, de faire le guet, et de poser des sentinelles. À quoi bon tout cela, s’ils n’avaient point d’appréhension de leurs voisins ? Nous voyons aussi que même dans les villes, où il y a des lois et des peines établies contre les malfaiteurs, les bourgeois ne se mettent point en chemin sans épée, ou sans quelque arme pour se défendre, qu’ils ne se vont point coucher qu’ils n’aient soigneusement fermé, non seulement les verrous de leurs portes, de peur de leurs concitoyens, mais leurs coffres et cabinets, de peur de leurs domestiques. Peut-on témoigner plus ouvertement qu’on se défie les uns des autres ? En cela donc le public et les particuliers font paraître leur crainte et leur défiance mutuelle. Mais en disputant ils le désavouent, c’est-à-dire, en désirant de contredire aux autres, ils se contredisent à eux-mêmes. Au reste, quelques-uns m’ont fait cette objection que, supposant ce principe, il s’ensuivra dès là, que non seulement tous les hommes sont méchants (ce que peut-être il faut avouer, bien qu’il soit un peu rude, puisque l’Écriture sainte le dit expressément), mais que leur méchanceté vient d’une imperfection naturelle (ce qu’on ne peut pas accorder sans blasphème). Mais cette conséquence est mal tirée ce me semble ; car encore que les méchants fussent en plus petit nombre que les gens de bien, toutefois à cause que nous ne pouvons pas discerner les uns d’avec les autres, les personnes les plus modérées seraient nécessairement obligées de se tenir toujours sur leur garde, de se défier, de prévenir, de prendre leurs avantages, et d’user de toute sorte de défense. Et la conséquence est encore moins légitime, que ceux qui sont méchants le soient par un défaut de la nature. Certes, bien que les hommes aient ceci naturellement, c’est-à-dire, dès leur naissance, et de ce qu’ils naissent animaux, qu’ils désirent et tâchent de faire tout ce qu’il leur plaît, et qu’ils fuient avec crainte, ou qu’ils repoussent avec colère les maux qui les menacent, toutefois, ils ne doivent pas être pour cela estimés méchants ; parce que les affections de l’âme qui viennent de la nature animale, ne sont point mauvaises en elles-mêmes, mais bien quelquefois les actions qui en procèdent, c’est à savoir, lorsqu’elles sont nuisibles et contre le devoir. Si vous ne donnez aux enfants tout ce qu’ils désirent, ils pleurent, ils se fâchent, ils frappent leurs nourrices, et la nature les porte à en user de la sorte. Cependant ils ne sont pas à blâmer, et on ne dit pas qu’ils sont mauvais, premièrement, parce qu’ils ne peuvent point faire de dommage, en après, à cause qu’étant privés de l’usage de la raison, ils sont exempts de tous les devoirs des autres hommes. Mais, s’ils continuent de faire la même chose lorsqu’ils sont plus avancés en âge, et lorsque les forces leur sont venues avec lesquelles ils peuvent nuire, c’est alors que l’on commence de les nommer, et qu’ils sont méchants en effet. De sorte que je dirais volontiers, qu’un méchant homme est le même qu’un enfant robuste, ou qu’un homme qui a l’âme d’un enfant ; et que la méchanceté n’est autre chose que le défaut de raison en un âge auquel elle a accoutumé de venir aux hommes, par un instinct de la nature, qui doit être alors cultivée par la discipline, et qui se trouve déjà assez instruite par l’expérience des dangers et des infortunes passées. Si ce n’est donc que l’on veuille dire, que la nature a produit les hommes méchants, parce qu’elle ne leur a pas donné en les mettant au monde les disciplines, ni l’usage de la raison, il faut avouer qu’ils peuvent avoir reçu d’elle le désir, la crainte, la colère, et les autres passions de l’âme sensitive, sans qu’il faille l’accuser d’être cause de leur méchanceté. Ainsi le fondement que j’ai jeté demeurant ferme, je fais voir premièrement que la condition des hommes hors de la société civile (laquelle condition permettez-moi de nommer l’état de nature) n’est autre que celle d’une guerre de tous contre tous ; et que durant cette guerre il y a un droit général de tous sur toutes choses. Ensuite, que tous les hommes désirent, par une nécessité naturelle, de se tirer de cet odieux et misérable état dès qu’ils en reconnaissent la misère. Ce qu’ils ne peuvent point faire, s’ils ne conviennent entre eux de céder de leurs prétentions et de leur droit sur toutes choses. Au reste, j’explique et je confirme ce que c’est que la nature des pactes ; comment c’est qu’on se fait les uns aux autres transaction de droits, afin de rendre les contrats valides ; quels droits, et à qui c’est qu’il les faut accorder nécessairement pour l’établissement de la paix, c’est-à-dire, quelles sont les maximes que la droite raison nous dicte, et qui peuvent être nommées proprement les lois de nature. Et c’est de quoi je traite en cette partie de mon ouvrage, que j’intitule la Liberté.


    Après cela je montre ce que c’est qu’une cité ; de combien de sortes il y en a ; comment elles se sont formées ; d’où vient la souveraine puissance de l’État ; et quels droits il faut que chaque particulier qui entre dans la société civile cède nécessairement au souverain (soit que toute l’autorité soit donnée à un seul homme, ou à une assemblée), de sorte que s’il n’en était fait transaction il n’y aurait aucune société établie, et le droit de tous sur toutes choses, c’est-à-dire, le droit de la guerre, demeurerait encore. Ensuite je distingue les diverses espèces de gouvernement, la monarchie, l’aristocratie, la démocratie, la domination paternelle, et la despotique ; j’enseigne comment c’est qu’elles sont établies, et je fais comparaison entre elles des avantages et des incommodités qui se rencontrent en chacune. Passant plus outre, je traite des choses qui tendent à la destruction de la république, et je déclare quels sont les devoirs des souverains. J’explique, en dernier lieu, la nature de la loi et de l’offense qui se commet à l’encontre, et je mets de la différence entre la loi et le conseil, comme aussi je la distingue du droit et de la convention. Toutes lesquelles choses sont contenues sous le titre de l’Empire.


    En la dernière partie, que je nomme la Religion, craignant qu’il ne peut sembler à quelques-uns, que le droit, que j’avais donné par mes raisonnements aux souverains sur leurs sujets, ne répugne aux Saintes Écritures ; je fais voir en premier lieu, qu’il n’est point contraire au droit divin, en tant que Dieu est le roi des rois par la nature, c’est-à-dire, en tant qu’il leur commande par les maximes de la raison naturelle. En deuxième lieu, qu’il n’a aucune répugnance avec le droit divin, en tant que Dieu exerça un particulier empire sur le peuple juif par l’ancienne alliance de la circoncision. En troisième lieu, que ce même droit ne choque point le divin, en tant que Dieu règne sur les chrétiens par la nouvelle alliance du baptême ; et qu’ainsi ce droit que je laisse aux souverains, qui est proprement celui de l’État, ne répugne en aucune manière à la religion. Enfin, je déclare quels sont les devoirs nécessaires pour entrer au royaume des cieux ; et je démontre évidemment que l’un des principaux, que j’établis en l’obéissance, laquelle j’ordonne aux sujets chrétiens de rendre à leurs princes fidèles, ne peut point avoir de répugnance avec la religion chrétienne : ce que je conclus sur le témoignage de la Sainte Écriture, dont j’allègue divers passages en un sens que personne ne conteste, et selon les interprétations communément reçues.


    Je vous ai dit quelle est ma méthode, voyez maintenant pour quelle cause, et à quel dessein je me suis occupé à ce travail. Je me divertissais à l’étude de la philosophie, et prenais plaisir d’en recueillir les premiers éléments, donnant carrière à mon esprit, et le promenant par toutes les choses du monde qui me venaient en la pensée. J’avais déjà avancé peu à peu mon ouvrage jusqu’à le diviser en trois sections ; en la première desquelles je traitais du corps, et de ses propriétés en général ; en la deuxième, je m’arrêtais à une particulière considération de l’homme, de ses facultés, et de ses affections ; et en la dernière, la société civile et les devoirs de ceux qui la composent servaient de matière à mes raisonnements. De sorte que la première partie comprenait ce qu’on nomme la première philosophie, et quelques éléments de la physique. Je tâchais d’y découvrir les raisons du temps, du lieu, des causes, des puissances, des relations, des proportions, de la quantité, de la figure, du mouvement. En la seconde, je m’occupais à considérer l’imagination, la mémoire, l’entendement, la ratiocination, l’appétit, la volonté, le bien, le mal, l’honnête, le déshonnête, et les autres choses de cette sorte. Et quant à la troisième, je viens de vous dire ce qu’elle contient. Mais pendant que j’achevais ce dessein, que je rangeais par ordre mes pensées, et qu’ayant bien de la peine à me satisfaire (car je voudrais ne pas discourir inutilement, et ne rien mettre sur le papier que de fort solide, comme certes je ne me soucie pas tant d’écrire en beaux termes, que de bien supputer, par manière de dire, et de bien déduire tous mes raisonnements), mon ouvrage ne s’avançait que fort lentement, on se mit à disputer en Angleterre avec beaucoup de chaleur, du droit de l’empire, et du devoir des sujets. Ce qui arrivant quelques années auparavant que les guerres civiles s’y allumassent, fut un présage des malheurs qui menaçaient, et qui ont accueilli ma patrie. Aussi comme je prévis cet embrasement, je me hâtai d’achever cette dernière partie, et de la faire précéder les deux autres, quoique je ne la communiquasse il y a neuf ans qu’à un petit nombre de personnes judicieuses. Ainsi celle qui devait sortir au jour la dernière, est celle qui a paru la première, et on l’a publiée trois fois en trois impressions qu’on en a faites. Mais il n’y a point eu de danger en ce renversement de l’ordre, parce que j’ai bien vu que cette partie, s’appuyant sur ses propres principes assez connus par l’expérience, n’avait pas besoin des deux précédentes.


    En quoi je ne me suis point proposé d’acquérir quelque louange, (bien que si je l’eusse fait, j’eusse pu me servir de cette excuse, qu’il n’y a guères que les personnes désireuses de louange qui se piquent de faire des actions louables). Mais j’ai regardé, lecteur, à votre particulier intérêt : car j’ai espéré que, si vous connaissiez et si vous goûtiez la doctrine que je mets en avant, vous aimeriez mieux supporter patiemment quelque incommodité en vos affaires propres et en vos familles (puisque les choses humaines ne peuvent pas en être tout à fait exemptes), que de troubler l’État et d’ébranler les fondements de la république ; que, ne mesurant pas la justice de ce que vous entreprenez aux discours et aux conseils des personnes privées, mais aux lois du royaume, vous ne permettriez plus que certains ambitieux prodigassent votre sang pour en établir leur puissance : que vous vous résoudriez plutôt à jouir paisiblement de votre condition présente, quoiqu’elle ne fût pas des meilleures, que d’émouvoir une guerre, en laquelle si vous ne périssiez bientôt, vous traîneriez une vie misérable, et où vous n’auriez parmi les malheurs d’une triste vieillesse, que cette faible consolation, de penser qu’en un autre siècle il y aura d’autres hommes qui verront la réformation de l’État, et qui se prévaudront de vos misères : que vous apprendriez à ne pas reconnaître pour vos concitoyens, mais à tenir pour ennemis, ceux qui ne se veulent pas soumettre au magistrat, et qui refusent de porter les charges publiques, quoiqu’ils veuillent que le public les protège et qu’ils demeurent dans la société civile ; et à ne pas recevoir légèrement tout ce qu’ils prétendent vous faire passer adroitement ou à découvert comme texte de la Sainte Écriture. Je m’expliquerai plus ouvertement. Si quelque prédicateur, si quelque confesseur, ou quelque casuiste vous dit que cette doctrine est conforme à la parole de Dieu, à savoir, qu’un sujet peut tuer légitimement son prince, ou quelque sien concitoyen sans l’ordre du souverain, ou qu’il est permis de se rebeller, de conjurer et de se liguer contre l’État, vous apprendrez, dis-je, dans mon livre, à ne le pas croire et à le déférer comme un traître, digne d’un rigoureux supplice. Et si vous êtes de ce sentiment, lecteur, il ne se peut que vous n’estimiez bonne l’intention qui m’a fait prendre la plume.


    Au reste, je me suis proposé de garder une telle modération en tout le cours de mon ouvrage : premièrement, que je ne déterminasse rien touchant la justice des actions particulières, mais que j’en laissasse faire la décision aux lois. Après, que je ne discourusse point en particulier des lois d’aucun État du monde, et que je ne m’amusasse point à rapporter celles qui y sont déjà établies : mais que je parlasse en général de leur nature. En troisième lieu, qu’il ne semblât point que je prétendisse que les sujets dussent rendre moins d’obéissance au gouvernement aristocratique ou populaire, qu’à l’État monarchique : car encore que j’aie tâché de persuader par quelques raisons que j’ai mises dans le dixième chapitre, que la monarchie est plus commode que les autres formes de gouvernement (laquelle seule chose j’avoue que je n’ai pas démontrée en ce livre, mais soutenue avec probabilité, et avancée comme problématique), toutefois je dis assez expressément en divers endroits, qu’il faut donner à toute sorte d’État une égale et souveraine puissance. En quatrième lieu, que je m’abstinsse de disputer pour aucune secte, et de toucher à aucunes matières théologiques, si ce n’est à celles qui ôtent l’obéissance des sujets, et qui nuisent à l’état de la république. Enfin, de peur qu’il ne m’échappât de proférer quelque chose imprudemment, dont il eût mieux valu me taire, je ne voulus pas publier tout incontinent ce que j’avais mis sur le papier. Mais j’en fis tirer en particulier quelques exemplaires, que je distribuai à mes amis, afin que sachant leurs avis, et les sentiments de quelques autres, je corrigeasse les fautes qu’ils me feraient remarquer, j’expliquasse ce qui leur paraîtrait obscur, et j’adoucisse ce qui leur semblerait rude.


    Or, j’ai trouvé de rigoureux censeurs de mon ouvrage. Car les uns ont dit que je donnais une démesurée puissance au magistrat ; mais ce sont des gens d’Église qui ont fait cette plainte. Les autres ont pris en mauvaise part, que j’ôtais la liberté de conscience : mais ce sont des sectaires qui s’en sont scandalisés. Et quelques-uns ont trouvé à redire ce que j’exemptais les souverains des lois civiles : mais ce sont des légistes et des hommes de robe longue, à qui cela a semblé de dure digestion. De sorte que je ne me suis pas beaucoup ému de la censure de ces critiques, qui n’ont regardé qu’à leur particulier intérêt, et pour toutes leurs plaintes je n’ai pas laissé de serrer davantage le nœud, et de me confirmer d’autant plus fort en la vérité de mes démonstrations. Mais, pour l’amour de ceux qui ont eu des difficultés sur mes principes, comme sur ce qui touche le naturel des hommes, le droit de nature, la nature des contrats et la manière en laquelle la société s’est formée, j’ai ajouté en quelques endroits des annotations, par lesquelles j’ai cru de leur pouvoir satisfaire ; et je me suis mis en ce devoir, parce qu’en me reprenant ils ont agi sans passion, et qu’ils n’ont fait que m’ouvrir leurs pensées et me dire leurs sentiments avec franchise. En un mot, j’ai partout tâché soigneusement de n’offenser personne, si ce n’est, peut-être, ceux aux desseins desquels mon livre s’oppose, et ceux dont l’esprit est si tendre, qu’ils s’offensent du moindre dissentiment. C’est pourquoi, lecteur, si vous rencontrez quelque chose moins certaine, ou dite avec plus d’aigreur et d’affirmation qu’il n’était nécessaire d’en apporter, je vous prie, et je vous demande instamment cette grâce, de ne vous en point fâcher. Je n’ai rien avancé à dessein de favoriser aucun parti ; mais avec un ardent désir de revoir la paix ; et il est raisonnable que vous pardonniez à la juste douleur dont j’ai le cœur saisi, quand je jette les yeux sur ma patrie, et quand je me représente le pitoyable état auquel elle est réduite.


    Bien que cette belle Préfacé de l’auteur vous montre assez ce que vous avez à attendre de son Livre, je ne laisserai pas de vous donner les fragments de deux Lettres qui sont en la dernière édition latine, et dans lesquelles vous verrez les sentiments de deux hommes très capables de juger des bonnes choses.


    LETTRE DE M. GASSENDI À M. SORBIÈRE.


    MONSIEUR,


    J’ai reçu votre lettre, datée de Calais sur le point de votre embarquement. Il n’était pas nécessaire que vous me fissiez des excuses de ce que vous étiez parti sans me dire adieu : car M. de Martel, notre vertueux ami, m’avait dit la précipitation de votre départ, et la peine que vous aviez prise de venir chez moi, où je suis marri que vous ne m’ayez pas trouvé. Quant à ce que vous ajoutez, que vous avez enfin obtenu, avant votre départ, de l’excellent M. Hobbes, cet exemplaire de son Livre du Citoyen, auquel il a mis de sa propre main des notes marginales, afin que lorsque vous serez arrivé en Hollande, où je vous souhaite un heureux retour, vous en procuriez une seconde impression, cela certes m’a grandement réjoui. En effet, on tira si peu de copies de ce livre, qu’elles ne firent qu’augmenter, plutôt qu’éteindre la soif des curieux ; et j’en vois une infinité qui en recherchent de tous côtés sans en pouvoir recouvrer. Aussi, c’est un ouvrage hors du commun, et digne d’être lu de tous ceux qui ont le goût relevé au-dessus du vulgaire. Je vous avoue que je ne connais personne qui pénètre plus profondément que ce rare auteur dans les matières qu’il traite (permettez-moi d’en excepter celles qui regardent la religion, en laquelle nous ne sommes pas de même sentiment), ni qui manie plus adroitement des questions épineuses. Plût, à Dieu que vous eussiez arraché aussi les autres parties de sa philosophie : car vous obligerez beaucoup, en les publiant, tous ceux qui se plaisent à un raisonnement solide. Je ne sache aucun de ceux qui se mêlent de philosopher librement, qui soit plus dépouillé que lui de tous préjugés, ni qui ait considéré tout ce qu’il écrit avec une plus profonde recherche, et avec une plus judicieuse méditation. Mais vous connaissez assez quel homme c’est.


    *** De Paris, le 28 avril 1646.


    LETTRE DU FEU R. P. MERSENNE À M. SORBIÈRE


    MONSIEUR,


    J’apprends que vous emportez avec vous à La Haye ce rare ouvrage Du Citoyen, de l’incomparable M. Hobbes, enrichi de quelques annotations, qui sont comme autant de pierreries enchâssées, et qui satisfont à toutes les difficultés. Ce livre vaut un trésor, et il serait à désirer que les caractères dont on l’imprimera fussent d’argent. Voyez donc que quelque bon imprimeur le nous donne bientôt. Mais surtout pressez l’auteur, à ce qu’il ne nous cache plus son corps entier de philosophie, et que nous profitions de toutes ses belles pensées. Je sais qu’il les a déjà mises par écrit, et que rien n’empêche qu’il ne les publie. S’il le diffère davantage, certainement il faudra enfoncer son cabinet, ou lui faire commandement de par le roi, de permettre cette publication. Vous y avez grand intérêt, vous qui vous plaisez aux belles choses ; et je m’assure que vous aurez bien du plaisir, lorsque vous y verrez cette noble philosophie démontrée aussi évidemment que les éléments d’Euclide : ce sera alors que vous renoncerez de bon courage à l’époque, et à toutes ces bagatelles de la sceptique ; et que vous embrasserez volontiers le parti des dogmatiques, dont vous serez contraint d’avouer que les fondements sont inébranlables.


    *** d’Orléans, Le 25 d’avril 1646.


    ÉPÎTRE DÉDICATOIRE


    À monseigneur le comte de Devonshire


    MONSEIGNEUR,


    Le peuple romain peu favorable envers les rois, et à cause de la mémoire du nom des Tarquins et par les lois de la République, disait autrefois par la bouche de Caton le Censeur, que tous les monarques étaient de la nature de ces animaux qui ne vivent que de rapine. Comme si ce même peuple qui a pillé presque tout le monde par ses Africains, ses Asiatiques, ses Macédoniques, ses Achaïques, et par ses autres citoyens renommés à cause des dépouilles qu’ils ont emportées de différentes nations, n’était pas une bête plus formidable ? De sorte que Pontius Telesinus n’avait pas moins de raison lorsque dans le combat qui se fit à la porte Colline contre Sylla, il s’écria passant au travers des rangs de ses soldats, qu’il fallait démolir la ville de Rome, parce qu’on trouverait toujours des loups ravissants qui envahiraient la liberté de l’Italie, si l’on n’abattait la forêt où ils avaient coutume de se retirer. Et certainement il est également vrai, et qu’un homme est un dieu à un autre homme, et qu’un homme est aussi un loup à un autre homme. L’un dans la comparaison des Citoyens les uns avec les autres ; et l’autre dans la considération des Républiques ; là, par le moyen de la Justice et de la Charité, qui sont les vertus de la paix, on s’approche de la ressemblance de Dieu ; et ici, les désordres des méchants contraignent ceux mêmes qui sont les meilleurs de recourir, par le droit d’une légitime défense, à la force et à la tromperie, qui sont les vertus de la guerre, c’est-à-dire à la rapacité des bêtes farouches ; laquelle, quoique les hommes, par une coutume qui est née avec eux, se l’imputent mutuellement à outrage, se représentant leurs actions dans la personne des autres ainsi que dans un miroir où les choses qui sont à la main gauche paraissent à la droite, et celles qui sont à la droite, à la gauche, n’est pas toutefois condamnée comme un vice par ce droit naturel qui dérive de la nécessité de sa propre conservation. Que si quelques-uns trouvent étrange que Caton, cet homme d’une sagesse si renommée, se soit laissé de sorte prévenir à la haine, et que la passion ait si fort imposé à sa raison, qu’il ait jugé équitable dans ses citoyens ce qu’il a estimé inique dans la personne des rois ; pour moi il y a longtemps que je suis dans cette opinion, que les plus belles vérités n’ont jamais agréé au peuple, et qu’il ne saurait connaître une plus grande sagesse que la sienne ; car ou il ne peut la comprendre, ou s’il en est capable, il la mesure et l’égale à son intelligence. Et ce n’est pas la raison, mais la grandeur des actions et des paroles célèbres des Grecs et des Romains, et même de ces rapines qu’on se reproche, qui les a rendus recommandables à l’histoire, qui a fait rouler confusément dans la suite des siècles toute sorte d’acteurs, de quelle condition qu’ils aient été, avec les actions publiques. La vraie sagesse consiste dans la science de la vérité de toutes les matières, laquelle venant de la mémoire qui est excitée par des paroles d’une signification constante et définie, ne saurait être le mouvement précipité d’un esprit vif et impétueux, mais bien l’ouvrage de la droite raison, c’est-à-dire de la philosophie. Car c’est par elle que, de la contemplation des objets particuliers, on s’ouvre le chemin aux préceptes généraux. Et elle s’étend en autant de rameaux qu’il y a de genres de choses dont la raison humaine peut être capable. Ainsi la géométrie qui traite des figures, la physique du mouvement, et la moral-du droit naturel, ne sont que la philosophie. Comme la mer que nous appelons Britannique, et qui est nommée ailleurs ou Atlantique, au Indique, ou d’un autre nom, suivant les différentes plages, n’est toutefois que tout Océan. Pour ce qui regarde les géomètres, ils se sont dignement acquittés de ce qu’ils ont entrepris, car tout le secours que la vie de l’homme reçoit de l’observation des astres, de la description de la terre, de la remarque des temps et des voyages éloignés : toute la beauté des bâtiments, la force des citadelles, la merveille des machines, et généralement tout ce qui distingue notre siècle d’avec la rudesse et la barbarie des précédents, est presque un seul bienfait de la géométrie. Et ce que nous devons à la physique, la physique lui en est redevable. Que si les Philosophes moraux eussent satisfaits aussi heureusement à leur devoir, je ne vois pas ce que notre adresse eût pu contribuer davantage pour la félicité de cette vie : parce que si nous connaissions avec une même certitude la raison des actions humaines que nous savons la raison des grandeurs dans les figures ; l’ambition et l’avarice qui ont établi leur puissance sur les fausses opinions du vulgaire touchant le droit et le tort, seraient désarmées, et les hommes jouiraient d’une paix si constante, qu’il ne semble pas qu’ils dussent jamais se quereller, si ce n’est pour un peu de place à cause de leur trop grande multiplication. Et si nous voyons maintenant que l’on se fait une guerre continuelle avec les épées ou avec les plumes, que l’on n’a pas davantage de connaissance du droit et des lois naturelles qu’au temps passé ; que chaque partie défend son droit par les avis des Philosophes ; que les uns louent et les autres blâment une même chose ; que celui-là approuve en un temps ce qu’il condamne en un autre ; et qu’il considère différemment ses actions en la personne d’autrui, de ce qu’il les estime en la sienne : Ce sont des témoignages manifestes que tout ce que les Philosophes moraux ont écrit jusqu’à présent de la science de la vérité, n’a servi de rien ; et que s’ils ont trouvé de l’agrément, ce n’a pas été par des nouvelles lumières qui aient éclairé les esprits ; mais par des discours éloquents, pleins de mouvements pathétiques, avec lesquels ils ont confirmé des opinions qui avaient été déjà reçues sans être bien examinées. Tellement qu’il est arrivé à cette partie de la Philosophie le même qu’aux grands chemins, qui sont battus d’une foule de monde ; où les uns avancent, Les autres reculent, quelques-uns se promènent, et quelques autres se battent, mais personne n’y sème. De quoi je pense que l’on peut donner une seul-raison, qui est que pas un de ceux qui ont traité cette matière, ne s’est servi d’un principe qui soit propre pour l’enseigner : car on ne peut pas dans une science, ainsi que dans un cercle, prendre le commencement à sa fantaisie : il se trouve dans l’obscurité des doutes un certain commencement d’un filet de la raison, avec l’aide duquel on parvient dans une lumière très éclatante : et c’est là où est le principe de la doctrine. Après quoi pour résoudre ces doutes, il ne faut que retourner sur ses pas avec cette même lumière. Or toutes les fois que l’ignorance d’un Écrivain lui fait perdre ce filet, ou qu’il le coupe avec ses convoitises, il ne marque pas par ses lettres les vestiges d’une science, mais seulement ceux de ses erreurs. C’est pourquoi comme je m’appliquai à la recherche de la justice naturelle, le nom de cette vertu, qui signifie une volonté constante de rendre à un chacun ce qui lui appartient de droit, m’apprit qu’il fallait savoir auparavant pourquoi nous disions qu’une chose était plutôt à nous qu’à un autre, et après m’être assuré que ce n’était pas la nature mais les hommes qui l’avaient déterminé de la sorte (car ils se sont distribué ce qu’elle leur a donné), je tombai dans cette autre question, pourquoi et quelle nécessité les avait contraints, puisque toutes choses étaient à un chacun, de s’en approprier quelques-unes en particulier. Et je reconnus que la guerre naissait de cette communauté, et que nécessairement cette contestation, pour en obtenir l’usage avec la force, devait être suivie de plusieurs calamités, à quoi tout le monde a naturellement t’aversion. Et de là je tirai deux principes pour ce qui regarde la nature des hommes, qui ne sauraient être contredits. L’un, de leur convoitise naturelle, qui porte un chacun d’eux à désirer d’avoir en propre l’usage de toutes les choses que la nature leur a données en commun. Et l’autre, de leur raison aussi naturelle qui fait qu’ils s’efforcent autant qu’il leur est possible d’éviter la mort violente, comme le plus grand de tous les maux de la nature. C’est de ces principes que je pense avoir démontré dans ce petit ouvrage, par une connexion évidente, la nécessité de garder les pactes et de ne point violer la foi que l’on a promise. Et ensuite les Éléments de la vertu moral, et les Offices de la vie civile. Ce que j’y ai ajouté du Royaume de Dieu, n’est à un autre dessein que pour savoir, que les choses qu’il nous a dictées par la nature ne répugnent point à celles qu’il nous a ordonnées dans les saintes Écritures. J’ai aussi pris soin de ne rien mêler, dans la suite de ce discours, des lois civiles d’aucune nation, c’est-à-dire de ne point approcher des bords qui sont dangereux, et par les écueils, et par les tempêtes qui sont émues présentement. Je sais bien la diligence et le travail que j’ai employés pour la recherche de la vérité : mais je n’en sais pas l’événement, car l’amour que nous avons pour les choses que nous avons inventées, empêche que nous en jugions toujours équitablement. Et c’est par cette raison que j’offre ce traité à votre censure, auparavant qu’à votre faveur, comme ayant une expérience très certaine, que vous ne considérez les opinions, ni par leur nouveauté, ni par le nom de leurs Auteurs, ni aussi par la manière dont ils s’expliquent, mais seulement par la solidité de leurs raisonnements. De sorte que s’il vous plaît, c’est-à-dire, s’il est nerveux, si l’on en peut recevoir quelque utilité, et s’il n’y a rien de vulgaire, je le dédie avec toute sorte de respect à V. E., à vous, dis-je, Monseigneur, en qui je considère toute ma gloire, et de qui j’attends toute ma protection, que si je me suis mépris, vous me permettrez du moins de vous supplier d’agréer ce témoignage de ma gratitude, et que je me sois servi de cette oisiveté dont je jouis par votre bonté, pour tâcher de mériter quelque chose auprès de vous, pour qui je demande à Dieu tout bon et tout-puissant, une bénédiction très particulière, et qu’il lui plaise de protéger en votre personne, pendant cette vie mortelle, un très bon Citoyen, et étant finie, mais après une longue suite d’années, le mettre au nombre de ceux qu’il couronnera de sa gloire dans son saint Royaume.


    À Paris, le 1er novembre 1646.


    De Votre Excellence,


    le très humble serviteur,


    Thomas Hobbes.


    Le Citoyen (De Cive)
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    Chapitre I. De l’état des hommes hors de la société civile


    SOMMAIRE
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    I. Les facultés de la nature humaine peuvent être réduites sous quatre genres, la force du corps, l’expérience, la raison et les affections. Je commencerai par elles la doctrine que j’ai envie de traiter en ce livre ; et tout premièrement je dirai de quel esprit les hommes qui sont doués de ces puissances-là sont portés, les uns envers les autres. Je rechercherai ensuite, s’il est vrai que les hommes soient nés propres à la société, et à se conserver contre des ouvrages et des violences réciproques. S’ils le sont, je tâcherai de découvrir quelle faculté les en rend capables. Enfin, passant plus outre, aussi loin que mon raisonnement pourra aller, je montrerai quel conseil il a fallu nécessairement prendre là-dessus, quelles sont les conditions de la société, ou de la paix humaine ; c’est-à-dire, en changeant de nom, quelles sont les lois fondamentales de la nature.


    II. La plupart de ceux qui ont écrit touchant les républiques, supposent ou demandent, comme une chose qui ne leur doit pas être refusée, que l’homme est un animal politique, [en grec dans le texte] selon le langage des Grecs, né avec une certaine disposition naturelle à la société. Sur ce fondement-là ils bâtissent la doctrine civile ; de sorte que pour la conservation de la paix, et pour la conduite de tout le genre humain, il ne faut plus rien sinon que les hommes s’accordent et conviennent de l’observation de certains pactes et conditions, auxquelles alors ils donnent le titre de lois. Cet axiome, quoique reçu si communément, ne laisse pas d’être faux, et l’erreur vient d’une trop légère contemplation de la nature humaine. Car si l’on considère de plus près les causes pour lesquelles les hommes s’assemblent, et se plaisent à une mutuelle société, il apparaîtra bientôt que cela n’arrive que par accident, et non pas par une disposition nécessaire de la nature. En effet, si les hommes s’entr’aimaient naturellement, c’est-à-dire, en tant qu’hommes, il n’y a aucune raison pourquoi chacun n’aimerait pas le premier venu, comme étant autant homme qu’un autre ; de ce côté-là, il n’y aurait aucune occasion d’user de choix et de préférence. Je ne sais aussi pourquoi on converserait plus volontiers avec ceux en la société desquels on reçoit de l’honneur ou de l’utilité, qu’avec ceux qui la rendent à quelque autre. Il en faut donc venir là, que nous ne cherchons pas de compagnons par quelque instinct de la nature ; mais bien l’honneur et l’utilité qu’ils nous apportent ; nous ne désirons des personnes avec qui nous conversions, qu’à cause de ces deux avantages qui nous en reviennent. On peut remarquer à quel dessein les hommes s’assemblent en ce qu’ils font étant assemblés. Si c’est pour le commerce, l’intérêt propre est le fondement de cette société ; et ce n’est pas pour le plaisir de la compagnie, qu’on s’assemble, mais pour l’avancement de ses affaires particulières. S’il y a du devoir ou de la civilité en cet assemblage, il n’y a pourtant pas de solide amitié comme vous voyez dans le palais, où diverses personnes concourent, et qui s’entre-craignent plus qu’elles ne s’entr’aiment ; d’où naissent bien quelquefois des factions, mais d’où il ne se tire jamais de la bienveillance. Si les assemblées se forment à cause du divertissement qu’on y reçoit, remarquez-y, je vous prie, comme chacun se plaît surtout aux choses qui font rire ; et cela sans doute afin qu’il puisse (telle étant à mon avis la nature du ridicule) avoir davantage de complaisance pour ses belles qualités, par la comparaison qu’il en fait avec les défauts et les infirmités de quelque autre de la troupe. Mais bien que cette petite satisfaction soit assez souvent fort innocente, il en est pourtant manifeste que ceux qui la goûtent se plaisent à la gloire, plutôt qu’à la société en laquelle ils la trouvent. Au reste, en ces assemblées-là, on picote les absents, on examine toute leur vie, toutes leurs actions sont mises sur le tapis, on en fait des sujets de raillerie, on épluche leurs paroles, on en juge, et on les condamne avec beaucoup de liberté. Ceux qui sont de ce concert ne sont pas épargnés, et dès qu’ils ont tourné le dos, on les traite de la même sorte dont ils ont traité les autres : ce qui me fait grandement approuver le conseil de celui qui se retirait toujours le dernier d’une compagnie. Ce sont là les véritables délices de la société. Nous nous y portons naturellement, c’est-à-dire, par les affections qui nous sont communes avec le reste des animaux, et n’en sommes détournés que par quelque dommage qui nous en arrive, ou par les préceptes de la sagesse (dont plusieurs ne sont jamais capables) qui réfrène l’appétit du présent par la mémoire du passé. Hors de ces entretiens-là, le discours de diverses personnes, qui y sont fort éloquentes, devient froid et stérile. S’il arrive à quelqu’un des assistants de raconter quelque petite histoire, et que l’un d’entre eux parle de soi-même, chacun voudra faire le semblable. Si quelqu’un récite quelque étrange aventure, vous n’entendrez de tous les autres que des miracles, et on en forgera plutôt que d’en manquer. Et pour ne pas oublier en cet endroit ceux qui font profession d’être plus sages que les autres, si c’est pour philosopher qu’on s’assemble ; autant d’hommes qu’il y aura dans un auditoire, ce seront autant de docteurs. Il n’y en aura pas un qui ne se sente capable, et qui ne se veuille mêler d’enseigner les autres ; et de cette concurrence naîtra une haine mutuelle, au lieu d’une amitié réciproque. Il est donc évident par ces expériences, à ceux qui considèrent attentivement les affaires humaines, que toutes nos assemblées, pour si libres qu’elles soient, ne se forment qu’à cause de la nécessité que nous avons les uns des autres, ou du désir d’en tirer de la gloire ; si nous ne nous proposions de retirer quelque utilité, quelque estime, ou quelque honneur de nos compagnons en leur société, nous vivrions peut-être aussi sauvages que les autres animaux les plus farouches. La même conclusion se peut recueillir par un raisonnement, sur les définitions de la volonté, du bien, de l’honneur, et de l’utile. Car puisque c’est volontairement que la société est contractée, on y recherche l’objet de la volonté, c’est-à-dire, ce qui semble bon à chacun de ceux qui y entrent. Or ce qui paraît bon est agréable, et appartient à l’esprit ou à ses organes. Tout le plaisir de l’âme consiste en la gloire (qui est une certaine bonne opinion qu’on a de soi-même) ou se rapporte à la gloire. Les autres plaisirs touchent les sens, ou ce qui y aboutit, et je les embrasse tous sous le nom de l’utile. Je conclus donc derechef, que toutes les sociétés sont bâties sur le fondement de la gloire et des commodités de la vie ; et qu’ainsi elles sont contractées par l’amour-propre, plutôt que par une forte inclination que nous ayons pour nos semblables. Cependant il y a cette remarque à faire, qu’une société fondée sur la gloire ne peut être ni de beaucoup de personnes, ni de longue durée ; parce que la gloire, de même que l’honneur, si elle se communique à tous sans exception, elle ne se communique à personne ; la raison en est, que la gloire dépend de la comparaison avec quelque autre, et de la prééminence qu’on a sur lui ; et comme la communauté de l’honneur ne donne à personne occasion de se glorifier, le secours d’autrui qu’on a reçu pour monter à la gloire en diminue le prix. Car on est d’autant plus grand et à estimer, qu’on a eu de propre puissance, et moins d’assistance étrangère. Mais bien que les commodités de cette vie puissent recevoir augmentation par l’assistance mutuelle que nous nous prêtons, il est pourtant certain qu’elles s’avancent davantage par une domination absolue, que par la société ; d’où il s’ensuit, que si la crainte était ôtée de parmi les hommes, ils se porteraient de leur nature plus avidement à la domination, qu’à la société. C’est donc une chose tout avérée, que l’origine des plus grandes et des plus durables sociétés, ne vient point d’une réciproque bienveillance que les hommes se portent, mais d’une crainte mutuelle qu’ils ont les uns des autres.


    * [Né avec une certaine disposition naturelle.] « Trouvant, comme nous faisons, la société humaine déjà actuellement établie ; ne voyant personne qui vive hors d’elle : mais bien que tous les hommes sont désireux de compagnie et d’entretien ; il peut sembler que je fais une lourde faute, et que je pose une pierre d’achoppement dès l’entrée de cette doctrine civile à ceux qui prendront la peine de la lire, quand je dis que l’homme n’est pas né avec une disposition naturelle à la société. Il faut donc que je m’explique plus nettement. Il est vrai que selon la nature ce serait une chose fâcheuse à l’homme, en tant qu’homme, c’est-à-dire, dès qu’il est né, de vivre dans une perpétuelle solitude. Car, et les enfants pour vivre, et les plus avancés en âge pour mieux vivre ont besoin de l’assistance des autres hommes. De sorte que je ne nie pas que la nature ne nous contraigne à désirer la compagnie de nos semblables. Mais les sociétés civiles ne sont pas de simples assemblées, où il n’y ait qu’un concours de plusieurs animaux de même espèce : elles sont outre cela des alliances et des ligues soutenues par des articles qu’on a dressées et cimentées par une fidélité qu’on s’est promise. La force de ces pactes est ignorée des enfants et des idiots ; et leur utilité n’est pas connue de ceux qui n’ont point éprouvé les incommodités que le défaut de société entraîne. D’où vient que ni ceux-là ne peuvent point contracter de société, parce qu’ils ne savent ce que c’est ; ni ceux-ci ne se soucient point de la contracter, parce qu’ils en ignorent les avantages. Et de là il appert que, puisque les hommes sont enfants lorsqu’ils naissent ; ils ne peuvent pas être nés capables de société civile ; et que plusieurs (ou peut-être la plupart) par maladie d’esprit, ou par faute de discipline, en demeurent incapables toute leur vie. Cependant les uns et les autres, les enfants et les adultes, ne laissent pas de participer à la nature humaine. Ce n’est donc pas la nature, mais la discipline qui rend l’homme propre à la société. D’ailleurs encore que l’homme désirât naturellement la société, il ne s’ensuivrait pas qu’il fût né sociable, je veux dire, avec toutes les conditions requises pour la contracter : il y a loin d’un mouvement de désir, à une solide capacité de quelque chose. Ceux-là mêmes dont l’orgueil ne daigne pas de recevoir les justes conditions, sans lesquelles la société ne saurait être établie, ne laissent pas de la désirer, et de porter quelques-unes de Leurs pensées à ce d’où le dérèglement de leur passion les éloigne. »


    Remarque :


    * [Mais d’une crainte mutuelle.] « On m’a fait cette objection, que tant s’en faut que les hommes pussent contracter par la crainte mutuelle une société civile, qu’au contraire s’ils s’entre-craignaient ainsi, ils n’eussent pu supporter la vue des uns des autres. Il me semble que ces messieurs confondent la crainte avec la terreur et l’aversion. De moi, je n’entends, par ce premier terme, qu’une nue appréhension ou prévoyance d’un mal à venir. Et je n’estime pas que la fuite seule soit un effet de la crainte : mais aussi le soupçon, la défiance, la précaution, et même je trouve qu’il y a de la peur en tout ce dont on se prémunit et se fortifie contre la crainte. Quand on va se coucher, on ferme les portes ; quand on voyage, on prend une épée, à cause qu’on craint les voleurs. Les républiques mettent des garnisons sur leurs frontières ; les villes ont accoutumé de se fermer de fortes murailles contre leurs voisins. Les plus puissantes armées, et prêtes à combattre, traitent quelquefois de la paix par une crainte réciproque qui arrête leur furie. Les hommes se cachent dans les ténèbres, ou s’enfuient de crainte, quand ils n’ont pas d’autre moyen de pourvoir à leur sûreté ; le plus souvent ils prennent des armes défensives. De sorte que selon l’équipage auquel on les rencontre, on peut juger de l’état de leur âme, et quelle place y occupe cette lâche passion. En un mot, soit qu’on en vienne aux mains, ou que d’un commun accord on quitte les armes, la victoire ou le consentement des parties forment la société civile, et je trouve en l’un et en l’autre qu’il y a quelque mélange de cette crainte réciproque. »


    III. La cause de la crainte mutuelle dépend en partie de l’égalité naturelle de tous les hommes, en partie de la réciproque volonté qu’ils ont de nuire. Ce qui fait que ni nous ne pouvons attendre des autres, ni nous procurer à nous-mêmes quelque sûreté. Car si nous considérons des hommes faits, et prenons garde à la fragilité de la structure du corps humain (sous les ruines duquel toutes les facultés, la force, et la sagesse, qui nous accompagnent demeurent accablées) et combien aisé il est au plus faible de tuer l’homme du monde le plus robuste, il ne nous restera point de sujet de nous fier à nos forces, comme si la nature nous avait donné par là quelque supériorité sur les autres. Ceux-là sont égaux, qui peuvent choses égales. Or ceux qui peuvent ce qu’il y a de plus grand et de pire, à savoir ôter la vie, peuvent choses égales. Tous les hommes donc sont naturellement égaux. L’inégalité qui règne maintenant a été introduite par la loi civile.


    IV. La volonté de nuire en l’état de nature est aussi en tous les hommes : mais elle ne procède pas toujours d’une même cause, et n’est pas toujours également blâmable. Il y en a qui, reconnaissant notre égalité naturelle, permettent aux autres tout ce qu’ils se permettent à eux-mêmes ; et c’est là vraiment un effet de modestie et de juste estimation de ses forces. Il y en a d’autres qui, s’attribuant une certaine supériorité, veulent que tout leur soit permis, et que tout l’honneur leur appartienne : en quoi ils font paraître leur arrogance. En ceux-ci donc la volonté de nuire naît d’une vaine gloire, et d’une fausse estimation de ses forces. En ceux-là elle procède d’une nécessité inévitable de défendre son bien et sa liberté contre l’insolence de ces derniers.


    V. D’ailleurs, comme de tout temps, les hommes ont disputé avec beaucoup de chaleur de la gloire de l’esprit, il faut nécessairement que, de cette contention, naissent de très grandes discordes. En effet, c’est une chose fort déplaisante de souffrir de la contradiction, et c’est fâcher quelqu’un que de ne prêter pas son consentement à ce qu’il dit. Car en n’étant pas de son avis, on l’accuse tacitement d’erreur, et en le choquant à tout propos, cela vaut autant que si on l’accusait tout haut d’être un impertinent. Cela est manifeste dans les guerres de diverses sectes d’une religion, et dans les diverses factions d’une même république, qui sont les plus cruelles de toutes celles qui se font, et où il ne s’agit que de la vérité des doctrines, et de la prudence politique. Le plus grand plaisir, et la plus parfaite allégresse qui arrive à l’esprit, lui vient de ce qu’il en voit d’autres au-dessous de soi, avec lesquels se comparant, il a une occasion d’entrer en une bonne estime de soi-même. Or, dans cette complaisance, il est presque impossible qu’il ne s’engendre de la haine, ou que le mépris n’éclate par quelque risée, quelque parole, quelque geste, ou quelque autre signe ; ce qui cause le plus sensible de tous les déplaisirs, et l’âme ne reçoit point de blessure qui lui excite une plus forte passion de vengeance.


    VI. Mais la plus ordinaire cause qui invite les hommes au désir de s’offenser, et de se nuire les uns aux autres est, que plusieurs recherchant en même temps une même chose, il arrive fort souvent qu’ils ne peuvent pas la posséder en commun, et qu’elle ne peut pas être divisée. Alors il faut que le plus fort l’emporte, et c’est au sort du combat à décider la question de la vaillance.


    VII. Donc, parmi tant de dangers auxquels les désirs naturels des hommes nous exposent tous les jours, il ne faut pas trouver étrange que nous nous tenions sur nos gardes, et nous avons malgré nous à en user de la sorte. Il n’y a aucun de nous qui ne se porte à désirer ce qui lui semble bon, et à éviter ce qui lui semble mauvais, surtout à fuir le pire de tous les maux de la nature, qui sans doute est la mort. Cette inclination ne nous est pas moins naturelle, qu’à une pierre celle d’aller au centre lorsqu’elle n’est pas retenue. Il n’y a donc rien à blâmer ni à reprendre, il ne se fait rien contre l’usage de la droite raison, lorsque par toutes sortes de moyens, on travaille à sa conservation propre, on défend son corps et ses membres de la mort, ou des douleurs qui la précèdent. Or tous avouent que ce qui n’est pas contre la droite raison est juste, et fait à très bon droit. Car par le mot de juste et de droit, on ne signifie autre chose que la liberté que chacun a d’user de ses facultés naturelles, conformément à la droite raison. D’où je tire cette conséquence que le premier fondement du droit de la nature est que chacun conserve, autant qu’il peut, ses membres et sa vie.


    VIII. Or, parce que ce serait en vain qu’on aurait droit de tendre à une fin, si on n’avait aussi le droit d’employer tous les moyens nécessaires pour y parvenir, il s’ensuit que, puisque chacun a droit de travailler à sa conservation, il a pareillement droit d’user de tous les moyens, et de faire toutes les choses sans lesquelles il ne se pourrait point conserver.


    IX. Mais de juger si les moyens desquels quelqu’un se servira, et si les actions qu’il fera pour la conservation de sa vie, ou de ses membres, sont absolument nécessaires, ou non, c’est à lui du salut duquel il s’agit ; il en est le plus compétent juge selon le droit de nature. Et pour vous le montrer : si c’est une chose qui choque la droite raison que je juge du danger qui me menace, établissez-en donc juge quelque autre. Cela étant, puisqu’un autre entreprend de juger de ce qui me regarde ; pourquoi, par la même raison et selon l’égalité naturelle qui est entre nous, ne jugerai-je point réciproquement de ce qui le touche ? Je me trouve donc fondé en la droite raison, c’est-à-dire, dans le droit de nature, si j’entreprends de juger de son opinion, d’examiner combien il importe que je la suive à ma conservation.


    X. D’ailleurs la nature a donné à chacun de nous égal droit sur toutes choses. Je veux dire que dans un état purement naturel, * et avant que les hommes se fussent mutuellement attachés les uns aux autres par certaines conventions, il était permis à chacun de faire tout ce que bon lui semblait contre qui que ce fût, et chacun pouvait posséder, se servir, et jouir de tout ce qui lui plaisait. Or, parce que, lorsqu’on veut quelque chose, dès là, elle semble bonne, et que ce qu’on la désire est une marque de sa véritable nécessité, ou une preuve vraisemblable de son utilité à la conservation de celui qui la souhaite (au précédent article, j’ai montré que chacun est juge compétent de ce qui lui est vraiment utile ; de sorte qu’il faut tenir pour nécessaire tout ce qu’il juge tel) et que, par l’art. VII, on a, et on fait par droit de nature tout ce qui contribue à sa propre défense, et à la conservation de ses membres, il s’ensuit, dis-je, qu’en l’état de nature, chacun a droit de faire et de posséder tout ce qu’il lui plaît. D’où vient ce commun dire, que la Nature a donné toutes choses à tous : et d’où il se recueille, qu’en l’état de nature, l’utilité est la règle du droit.


    Remarque :


    * [Dans un état purement naturel.] « Il faut entendre ceci de cette sorte, qu’en l’état de nature il n’y a point d’injure en quoi qu’un homme fasse contre quelque autre. Non qu’en cet état-là il soit impossible de pécher contre la majesté divine, et de violer les lois naturelles. Mais de commettre quelque injustice envers les hommes, cela suppose qu’il y ait des lois humaines, qui ne sont pourtant pas encore établies en l’état de nature, dont nous parlons. La vérité de ma proposition en ce sens-là est assez évidemment démontrée aux articles immédiatement précédents, si le lecteur veut s’en souvenir. Mais parce qu’en certain cas, cette conclusion a quelque chose de dur, qui peut faire oublier les prémices, je veux resserrer mon raisonnement, afin que d’un seul coup d’œil on le puisse voir tout entier. Par l’art. VII chacun a droit de se conserver. Il a donc droit d’user de tous les moyens nécessaires pour cette fin, par l’art. VIII. Or les moyens nécessaires sont ceux que chacun estime tels en ce qui le touche, par l’art. IX. Donc chacun a droit de faire, et de posséder tout ce qu’il jugera nécessaire à sa conservation. Et par conséquent la justice, ou l’injustice d’une action dépendent du jugement de celui qui la fait, ce qui le tirera toujours hors de blâme, et justifiera son procédé. D’où il s’ensuit que dans un état purement naturel, etc. Mais si quelqu’un prétend qu’une chose, à laquelle il sait bien en sa conscience qu’il n’a aucun intérêt, regarde sa conservation, en cela il pèche contre les lois naturelles ; comme je montrerai bien au long au troisième chapitre. On m’a fait cette objection : si quelqu’un commet un parricide, ne fait-il point de tort à son père ? à quoi j’ai répondu : qu’on ne peut pas concevoir qu’un enfant soit dans un état purement naturel, à cause que, dès qu’il est né, il est sous la puissance et sous le commandement de celui à qui il doit sa conservation, comme de son père et de sa mère, ou de celui qui lui donne les aliments et les choses nécessaires à sa subsistance. Ce que je démontrerai au neuvième chapitre. »


    XI. Mais il n’a pas été expédient pour le bien des hommes, qu’ils eussent en commun ce droit sur toutes choses. Car il leur fût demeuré inutile, tel étant l’effet de cette puissance, que c’eût été presque de même que s’ils n’en eussent eu aucune communication, puisqu’en l’usage, ils n’en eussent pu tirer aucune prérogative. À la vérité, chacun eût bien pu dire de toutes choses, cela m’appartient ; mais la possession n’en eût pas été si aisée, à cause que le premier venu, jouissant du même droit, et avec une force égale, y eût eu de pareilles prétentions, et se la fût appropriée avec une autorité semblable.
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